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Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Nés après 1988, les jeunes âgés
aujourd’hui de 23 ans et plus n’ont
pas vécu les événements qui
avaient secoué l’Algérie. Nachida
en fait partie. Née une année
après, elle ne connaît du 5
Octobre que très peu de choses. 

Pas inscrite dans les livres
d’histoire, ladite date ne fait pas
partie des références de la jeune
fille aujourd’hui licenciée en
langues. Point de 5 Octobre à
l’école. Elle a pris connaissance
des événements en lisant la pres-
se qui évoque de manière épiso-
dique le 5 Octobre. 

Des quelques discussions
qu’elle a eues avec ses parents,
elle ne garde que des bribes d’in-
formations. Elle dit savoir que la
période était «compliquée», que la

crise était autant économique que
politique. Ses parents lui ont
raconté comment des jeunes et
des moins jeunes étaient sortis
dans la rue, ils lui ont parlé de la
répression qui s’était abattue sur
les manifestants, des blessés, du
tournant difficile qu’amorçait alors
l’Algérie. Ses cousins lui ont égale-
ment raconté plein d’anecdotes :
les «Stansmith», les magasins
dévalisés font partie des choses
qu’elle a entendues souvent mais
qui ne représentent pas beaucoup
de choses pour elle. 

Finalement, le 5 Octobre pour
elle n’est pas une date significati-
ve. Elle ne la considère pas
comme telle, affirmant que ne
l’ayant pas vécue et ignorant tout
de ses raisons «réelles», elle reste
pour elle une date non marquante

même si elle reconnaît qu’elle a dû
d’une manière ou d’une autre
influer sur le cours de l’histoire du
pays. 

A 23 ans, elle dit regretter de ne
pas tout savoir de l’histoire de son
pays et pointe du doigt ceux qui
auront tout fait pour que cette date

devienne anecdotique. Au fil des
années, l’histoire officielle a
savamment occulté ce pan de
l’histoire, privant non seulement
ceux qui ne l’ont pas vécu mais
ceux qui y ont participé de la véri-
té.

Beaucoup aura été dit au sujet
du 5 Octobre sans pour autant que
soient révélés au grand jour les
tenants et les aboutissants d’une
révolte qui a mené des centaines
de personnes dans les rues, qui a
vu des militaires tirer sur des mani-
festants . Le devoir de vérité, nul
ne s’en est chargé et nul n’a visi-
blement l’intention de le faire. Pire
encore, des thèses et des anti-
thèses visant à brouiller davantage
la visibilité ont été émises par bien
des sources qui n’avaient certaine-
ment pas comme objectif d’appor-
ter des éléments de réponse. 

Une situation qui n’a fait que
compliquer le message et qui aura
privé non pas une génération mais
plusieurs d’un pan de leur histoire.

N. I.

Vingt-troisième «anniversaire» du 5 Octobre 1988. Une
date marquante pour l’histoire récente du pays mais qui
n’a aucun caractère «officiel». L’histoire officielle l’ignore
allégrement et ceux qui ne l’ont pas vécu avouent aujour-
d’hui ne pas en cerner les tenants et les aboutissants. 

LA DATE SIGNIFIE PEU DE CHOSES POUR EUX

Le 5 Octobre vu par ceux 
qui ne l’ont pas vécu 

Le quotidien El Khabar, habitué à décer-
ner le prix de la Liberté de la presse, a insti-
tué pour la première fois une distinction spé-
ciale pour honorer un journaliste pour l’en-
semble de sa carrière. 

C’est Boubekeur Hamidechi, doyen de la presse et
chroniqueur au Soir d’Algérie, qui a été choisi par un
jury  présidé par Ahmed Bédjaoui, composé de person-
nalités issues de différents pays. Le prix lui a été décer-
né dans la soirée de lundi en présence de la famille de
la presse au cours de la traditionnelle cérémonie de
remise des distinctions. 

Le journaliste tunisien Sofiane Chourabi a, quant à
lui, été récipiendaire du prix de la Liberté de la presse
Omar Ouartilane. «Sofiane Chourabi a dignement incar-
né l’aspect professionnel ainsi que l’engagement mani-
festé par le journalisme issu des nouvelles technologies
de l’information en Tunisie dans la résistance contre l’ar-
bitraire imposé à toutes les formes de liberté par l'ancien
régime de Ben Ali», expliquait le jury à la veille de la
cérémonie ajoutant avoir pris en considération «le fait
que Sofiane Chourabi a exercé son talent en Tunisie,
pays pionnier des récents changements démocratiques
dans l’espace arabe». Et à travers la consécration d’une
seule personne, c’est à des centaines d’autres que le
jury rend hommage. 

«Le jury considère que ce prix distingue toute une
nouvelle génération de journalistes et particulièrement
les femmes de la profession, qui ont manifesté un cou-
rage sans précédent et un savoir-faire exemplaire dans
la défense des libertés démocratiques.» 

N. I.

PRIX OMAR OUARTILANE

Boubekeur Hamidechi distingué
pour l’ensemble de  sa carrière

Actualité

LUTTE CONTRE LES MALADIES
À TRANSMISSION VECTORIELLE

Les recommandations du
ministère de la Santé 

Organisée par la Commission européenne, la mission d’assis-
tance technique et d’échange d’informations (Taiex) au profit du
ministère de la Santé a été clôturée hier, à Alger. Ayant eu pour
thème la «Lutte contre les maladies à transmission vectorielle»,
les participants ont adopté une série de recommandations. Celles-
ci visent à «réadapter notre stratégie de lutte contre ce phénomè-
ne en Algérie et arriver à une détection précoce», dira le Pr Smaïl
Mesbah, directeur de la prévention au ministère de la Santé.

Et de citer le renforcement du dispositif d’alerte précoce et de
détection rapide, la sélection des méthodes de lutte les plus effi-
caces et les plus appropriées et l’implication des ministères et dis-
ciplines concernés ainsi que le citoyen.

Affirmant que la prévention des maladies à transmission vecto-
rielle constitue l’«un des axes prioritaires du système de santé en
Algérie», le Pr Mesbah précise que la stratégie de lutte contre ce
phénomène et son expansion doit «se baser sur un cadre régle-
mentaire approprié et des textes renforcés».  

Pour lui, la stratégie arrêtée nécessite notamment le partage
d’info intra-pays, notamment ceux de la région et les pays euro-
péens. «Cette stratégie doit être une action continue». D’ailleurs,
poursuit-il, «nous allons mettre en place un comité ad hoc multi-
sectoriel pour finaliser cette stratégie». 

Pour rappel, cette rencontre s’inscrit dans le cadre des activi-
tés du programme d’appui à la mise en œuvre de l’accord d’asso-
ciation avec le soutien de l’unité de gestion du programme.

Rym Nasri

Les représentants de l’Algérie,
de la Libye et de la Tunisie tien-
dront, avant la fin de l’année 2011,
une réunion de concertation sur la
gestion de la nappe albienne. Le
ministre des Ressources en eau,
qui était lundi à Tébessa, a indiqué
qu’il n’y avait pas encore eu de
«contact» avec les responsables
libyens.

Des fonctionnaires algériens auront à
rencontrer avant la fin de cette année leurs
homologues libyens et tunisiens dans le

cadre d’une réunion de concertation sur la
gestion de la nappe albienne. 

«Une réunion est prévue avant la fin de
cette année. Elle se déroulera dans le cadre
de l’Observatoire du Sahara et du Sahel
(OSS)», a déclaré le ministre des
Ressources en eau lors d’une visite d’ins-
pection effectuée lundi dans la wilaya de
Tébessa. Abdelmalek Sellal a précisé qu’à
l’heure actuelle, il n’y avait aucun «contact»
entre les représentants algériens et libyens.
Notons que la gestion de la nappe albienne
constitue un des principaux accords qui lient
les deux pays, les quantités d’eau prélevées
étant de 1 milliard 700 000 m3 pour l’Algérie
et de 400 000 m3 pour la Libye. Pour sa part,
la Tunisie bénéficie d’une quote-part annuel-

le de 600 000 m3. L’accord de concertation
signé entre les trois Etats permet d’assurer
un contrôle permanent sur les quantités pui-
sées dans cette nappe. 

Sur un autre plan, Abdelmalek Sellal a
déclaré qu’il n’y a «aucun problème» avec la
Tunisie au sujet du partage des eaux de sur-
face en faisant référence à la construction
des barrages de Safsaf el Ouessra et d’El
Hakika, situés tous deux dans la wilaya de
Tébessa. Il a toutefois reconnu que ces
infrastructures hydrauliques «pénaliseront»
la Tunisie. 

D’une capacité de 20 millions de m3, le
barrage de Safsaf el Ouessra ( 50 km au
sud du chef-lieu de wilaya) a été achevé et
réceptionné au cours du mois de juin 2011.

Il permettra d’approvisionner en eau potable
les villes de Tébessa et de Bir-el-Ater en
plus de l’irrigation d’un périmètre agricole. 

Plus au nord, dans la daïra de Ounza, le
barrage d’El Hakika est tout aussi straté-
gique. «L’eau de ce barrage ira à l’adduction
en eau potable mais aussi au secteur de l’in-
dustrie. Elle sera notamment destinée au
futur complexe de transformation du phos-
phate», a affirmé Abdelmalek Sellal qui a
lancé les travaux de réalisation de ce projet. 

Notons que la réalisation de ces deux
barrages a été confiée à l’entreprise
publique Cosider dans le cadre d’un pro-
gramme de gré à gré approuvé par le gou-
vernement.

T. H.

GESTION DE L’EAU DE LA NAPPE ALBIENNE

Algériens, Libyens et Tunisiens se réuniront avant la fin de l’année

Boubekeur Hamidechi.

Le 5 Octobre 1988, les émeutes s'étendent à tout le pays.

De notre envoyé spécial 
à Tébessa, Tarek Hafid
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